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Le 19 mars 2013, la Cour de cassation a jugé que le liquidateur amiable qui n’a pas procédé
en temps utile à la déclaration de cessation des paiements de la société peut voir sa
responsabilité engagée par un associé poursuivi en paiement (Cass. Com, 19 mars 2013,
n°12-15604).

Lorsqu’un liquidateur est désigné amiablement pour se substituer aux organes de direction, ces 
derniers perdent alors leurs pouvoirs de gestion et de représentation.

Ce liquidateur doit assurer un certain nombre d'opérations juridiques, comptables et financières 
dans la perspective de la dissolution de la société et doit, en particulier, veiller à ce que les 
créanciers soient réglés de leur créance.

Le liquidateur n'est pas en sa simple qualité tenu des dettes de la société.

Cependant, il peut être déclaré civilement responsable des conséquences dommageables des 
fautes qu'il commet dans l'exercice de ses fonctions.

En effet, l’article L.237-12 du Code de commerce dispose que :

« Le liquidateur est responsable, à l'égard tant de la société que des tiers, des 
conséquences dommageables des fautes par lui commises dans l'exercice de 
ses fonctions ».

Ainsi, le liquidateur commet une faute qui engage sa responsabilité s’il s’abstient de procéder en 
temps utile à la déclaration de cessation des paiements de la société.

En l’espèce, une société à qui une banque avait consenti des prêts a été dissoute.

La banque a alors assigné en paiement l’une des deux associées qui s’étaient portées cautions.

Cette dernière a appelé dans la cause la seconde associée, ainsi que le liquidateur, à qui elle 
reproche de ne pas avoir déclaré la cessation des paiements de la société.

La cour d’appel a rejeté la demande dirigée contre le liquidateur en retenant qu’en raison de sa 
mise en redressement judiciaire la demanderesse n’était plus exposée à l'action en paiement de la 
banque et ne subissait donc aucun préjudice résultant de la faute qu'elle reproche au liquidateur.

Cependant, la Cour de cassation a cassé et annulé l’arrêt d’appel.

Selon la Cour de cassation, la cour d’appel devait constater que la demande de la banque 
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tendant à la fixation de sa créance au passif du redressement judiciaire de la demanderesse 
n'était pas de nature à causer à cette dernière un préjudice en relation de causalité avec la faute 
imputée.

En d’autres termes, en s’abstenant de déclarer en temps utile la cessation des paiements, le 
liquidateur amiable a pu causer un préjudice à l’associée poursuivie en paiement des dettes de la 
société par la banque.

Par conséquent, l’associée poursuivie en paiement par la banque était fondée à engager la 
responsabilité du liquidateur amiable de la société débitrice pour défaut de déclaration de l'état de 
cessation des paiement auprès du tribunal de commerce compétent.

Cette décision offre ainsi aux associés poursuivis en paiement en leur qualité de caution un 
moyen de défense, en leur permettant d’engager une action en responsabilité contre le liquidateur 
qui n’aurait pas déclaré en temps utile la cessation des paiements de la société.

Je suis à votre disposition pour toute information ou action.

PS : Pour une recherche facile et rapide des articles rédigés sur ces thèmes, vous pouvez taper vos "mots clés" dans la barre de recherche du blog en haut à droite, au dessus de la photographie.
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